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Résumé 

Le processus de l’accès, de l’occupation, de la sécurisation et de l’appropriation de la terre 

débute par l’information foncière. L’accès à l’information foncière en Côte d’Ivoire, quel que 

soit le milieu représente un défi crucial pour la sécurisation des droits fonciers, la réduction des 

conflits liés à la terre et le développement durable. Les difficultés identifiées sont 

principalement techniques, institutionnelles et administratives, se traduisant par une faible 

transparence, une fragmentation des données et des procédures complexes. Cette étude se 

penche sur les obstacles qui complexifie l’accès à cette information essentielle dans les zones 

urbaines et rurales. Il s’agit de mieux comprendre ces contraintes afin de proposer des solutions 

adaptées pour une gestion et une diffusion plus efficace de l’information foncière. Notre 

approche méthodologique a consisté à la collecte d’une documentation composée de textes 

législatifs, réglementaires et des politiques publiques en matière foncière. En outre, une 

approche de terrain, mobilisant des enquêtes auprès des personnes ressources issues des 

différents services en charge du foncier, des autorités locales et des usagers des administrations 

foncières. Cette triangulation des sources a permis d’obtenir une vision à la fois globale et 

contextuelle des enjeux liés à l’accès à l’information foncière ; ce qui nous a permis de révéler 

que plusieurs facteurs structurels et fonctionnel limitent l’accès à l’information foncière en Côte 

d’Ivoire. En milieu rural, les obstacles sont principalement liés à inaccessibilité de l’information 

foncières, à l’absence de cadastre rural exhaustif ainsi qu’à la méconnaissance des procédures 

relatives à l’exercice des droits fonciers. Dans les zones urbaines, bien que l’information soit 

théoriquement plus accessible, elle reste souvent affectée par des problèmes de double 

immatriculation, des conflits de titres, et une insuffisante coordination entre les services 

municipaux, préfectoraux et nationaux.  
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Abstract  

The process of accessing, occupying, securing, and appropriating land begins with land 

information. Access to land information in Côte d’Ivoire, regardless of the setting, represents a 

crucial challenge for securing land rights, reducing land-related conflicts, and sustainable 

development. The identified difficulties are primarily technical, institutional, and 

administrative, manifesting as low transparency, fragmented data, and complex procedures. 

This study examines the obstacles that complicate access to this essential information in urban 

and rural areas. The aim is to better understand these constraints in order to propose tailored 

solutions for more effective management and dissemination of land information. Our 

methodological approach consisted of collecting documentation comprising legislative texts, 

regulations, and public policies on land matters. In addition, a field-based approach was 

employed, involving surveys with key informants from the various land management services, 

local authorities, and users of land administrations. This triangulation of sources enabled a 

comprehensive yet contextual overview of the issues surrounding access to land information; it 

revealed that several structural and functional factors limit access to land information in Côte 

d’Ivoire. In rural areas, the obstacles are mainly linked to the inaccessibility of land information, 

the absence of a comprehensive rural cadastre, and a lack of awareness of procedures related to 

exercising land rights. In urban areas, although information is theoretically more accessible, it 



is often affected by issues of duplicate registrations, title conflicts, and insufficient coordination 

between municipal, prefectural, and national services. 
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Introduction 

L’accès à l’information foncière constitue aujourd’hui un levier stratégique pour le 

développement économique, social et environnemental des territoires. Dans un contexte 

marqué par une urbanisation rapide, une pression croissante sur les terres agricoles, et une 

intensification des usages concurrents du sol, la disponibilité, la transparence et la fiabilité des 

données foncières sont devenues essentielles. En Côte d’Ivoire, la question foncière occupe une 

place centrale dans les débats sur la gouvernance territoriale, la sécurité juridique, et la cohésion 

sociale. Malgré les réformes engagées, notamment à travers la loi de 1998 sur le foncier rural 

et les projets de modernisation du cadastre urbain, l’information foncière demeure encore 

largement inaccessible pour une grande partie de la population. Les données sont souvent 

morcelées entre plusieurs structures administratives, difficilement consultables, et parfois 

entachées d’irrégularités. Cette question n’est pas un champ nouveau d’investigation. En effet, 

quand des auteurs comme Simonnot (2008), Simonneau (2013), Jonas Kouambla et Kra, 2021, 

font de l’information foncière et la question de sa gouvernance un élément central dans la 

satisfaction de l’usager, d’autres auteurs comme Alain Durand-Lasserve (1994), Scott, Rose et 

Li (2009), Institut Africain pour le développement Economique et Social (2023) tentent de 

donner une définition plus précise des différents types du domaine foncier, tout en insistant sur 

les politiques mise en place pour améliorer la gouvernance foncière.  

L’opacité qui semble alimenter les conflits fonciers persistants, aussi bien en milieu rural qu’en 

zone urbaine, freine les investissements agricoles et immobiliers, et compromet les efforts de 

planification urbaine et de gestion durable des ressources naturelles. Dès lors, la problématique 

de l’accès à l’information foncière rurale et urbaine en Côte d’Ivoire soulève des questions 

centrales sur la transparence, la sécurisation des droits fonciers, et les conséquences 

socioéconomiques des difficultés d’accès à cette information. Partant de ce fait, notre 

préoccupation est de savoir : Comment les difficultés d’accès à l’information foncière, tant 

en milieu rural qu’urbain en Côte d’Ivoire, affectent-elles la sécurisation des droits fonciers, 

le développement socio-économique, et la gestion durable des territoires ? Face à ce constat, 

cette étude se donne pour objectif d’une part d’identifier les principaux obstacles à l’accès à 

l’information foncière en Côte d’Ivoire, en analysant à la fois les contextes ruraux et urbains. 

D’autre part d’évaluer les écarts et les spécificités entre ces deux milieux, et enfin de proposer 

des pistes d’amélioration réalistes et adaptées pour favoriser un accès équitable, sécurisé et 

efficace à l’information foncière, condition indispensable à une gouvernance foncière inclusive.  

Cette étude est structurée en trois grandes parties. La première partie essentiellement théorique, 

donne un aperçu général du domaine foncier en Côte d’Ivoire, puis présente la littérature la plus 

pertinente sur l’accès des usagers à l’information foncière. La deuxième partie expose la 

démarche méthodologique de cette étude. Les résultats obtenus sont enfin présentés, analysés 

et discutés dans la troisième partie de cette étude. Enfin, nous conclurons en soulignant la 

nécessité d’accès des populations à l’information fiable et crédible relativement au foncier rural 

et urbain.  

1. Cadre théorique 

Dans le cadre de cette étude, le cadre théorique consiste, d’une part, à de définir les principaux 

thèmes que renferme notre sujet d’étude et d’autre part, à présenter la littérature la plus 

pertinente concernant l’objet d’étude. 



1.1. Définition des concepts  

Pour une bonne compréhension de l’étude, il importe de définir les principaux thèmes. Il s’agit 

de foncier rural, foncier urbain et information foncière. 

1.1.1. Le Domaine Foncier Rural 

Définir le Domaine Foncier Rural, commande de définir le foncier qui est selon, Lavigne-

Delville (2022), l’ensemble des règles d’accès, d’exploitation et de contrôle s’exerçant sur les 

terres et les ressources renouvelables. Il met ainsi en jeu des règles ou normes sur l’héritage, les 

formes d’appropriation, les modes d’exploitation, des droits détenus et transmis par les acteurs, 

et des autorités qui ont le pouvoir d’affecter des droits, la responsabilité de faire appliquer les 

règles et le pouvoir de les modifier, le pouvoir d’arbitrer et de trancher les conflits. Mais qu’est 

ce que le Domaine Foncier Rural ?   

Le Domaine Foncier Rural, selon la Loi n°98-750 du 23 décembre 1998, est constitué par 

l’ensemble des terres mises en valeur ou non et quelle que soit la nature de la mise en valeur. Il 

constitue un patrimoine national auquel toute personne physique ou morale peut accéder. 

Toutefois, seuls l’Etat, les collectivités publiques et les personnes physiques ivoiriennes sont 

admis à en être propriétaires. Il est à la fois hors du domaine public, hors des périmètres urbains, 

hors des zones d’aménagement différé officiellement constituées et hors du domaine forestier 

classé. C’est dans ce même ordre d’idée que l’Institut Africain pour le développement 

Economique et Social (2003), que le domaine foncier rural est un domaine résiduel puisqu’il 

est défini par ce qu’il n’est pas.  

A titre permanent, le Domaine Foncier Rural est composé des terres propriété de l’Etat, des 

terres propriété des collectivités publiques et des particuliers, des terres sans maître. A titre 

transitoire, il est composé des terres du domaine coutumier, des terres du domaine concédé par 

l’Etat à des collectivités publiques et des particuliers. 

1.1.2. Le Domaine Foncier urbain 

En milieu urbain, les textes soumettent le domaine foncier à un régime dichotomique lié à la 

nature du bien immeuble sur lequel s’exerce les droits de l’Etat, le domaine public, d’une part, 

et le domaine privé de l’Etat, d’autre part. Le Domaine Foncier Urbain désigne l'ensemble des 

terres du domaine privé ou public de l'Etat couvert par les documents d'urbanisme (JORCI, 

2020). Il constitut, selon Yao (2018), l’ensemble des biens immobiliers et immeubles 

appartenant au domaine public et privé de l’Etat et principalement, lorsque cet ensemble est 

couvert par un plan d’urbanisme directeur. Sa limite représente la lisière naturelle avec le 

domaine foncier rural. C’est pourquoi Simonneau (2018) le considère comme un des pivots des 

politiques urbaines, comme socle des aménagements et de l’habitat, source potentielle de 

revenus et enjeu sociopolitique fort. 

In fine, la gestion du domaine foncier urbain est particulièrement complexe. Elle se fonde sur 

les outils techniques, administratifs, juridiques et les règles d'urbanisme et d'urbanisme 

opérationnel qui permettent de produire, d'une part, des espaces destinés à l'habitat, au 

commerce, aux jardins, à l'industrie, à l'éducation, à la sécurité, à la santé, ainsi qu'à d'autres 

structures d'intérêt général, et d'autre part, délivrer des actes légaux sollicités par des usagers, 

conformément aux procédures, créées à cet effet1. 

 
1https://yahaut.e-monsite.com/pages/amenagement-foncier-urbain/, Consulté le 02/10/2025. 
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1.1.3. Information foncière 

L’information foncière renvoie à l’inventaire exhaustif, descriptif, et permanent à une propriété 

foncière. Elle désigne selon Simonneau (2013), l’ensemble des données permettant de définir 

le processus d’une parcelle urbaine. Il peut recourir les données relatives aux caractéristiques 

physiques de ladite parcelle. Durand-Lasserve (1993) décrit le Système d’Information Foncière 

comme un environnement regroupant une base de données relative aux parcelles ainsi que les 

équipements, procédures et méthodes, permettant de recueillir ces données, les mettre à jour, 

les traiter, les corréler, en vue de produire et de restituer une information. 

Kouambla et Kra (2021), donnant une définition de l’information foncière urbaine, retiennent 

qu’elle est toute information portant sur les terrains situés dans le périmètre urbain d’une 

collectivité territoriale. Elle prend de ce fait en compte les parcelles ayant fait l’objet de 

lotissement ou non.  

1.2. Revue de la littérature 

Pour une bonne présentation de cette revue de la littérature, nous avons procédé par centre 

d’intérêt. Ce qui nous a permis de mettre en exergue la question foncière en Côte d’Ivoire, mais 

l’importance de l’information foncière.  

1.2.1. La question foncière en Côte d’Ivoire 

Plusieurs travaux ont été menés sur la question foncière. C’est dans ce cadre que selon Lavigne 

Delville (1998), la complexité de la question foncière en Afrique de l'Ouest résulte de la 

coexistence de plusieurs systèmes de normes (coutumiers parfois islamisés, et étatiques) qui se 

surimposent les uns aux autres, sans que l'un puisse complètement s'imposer. L’auteur précise 

que la pluralité juridique provoque une incertitude sur les droits, non parce que les règles et les 

droits fonciers sont ambigus aux yeux des acteurs locaux, mais bien parce qu'ils sont 

susceptibles d'être remis en cause, et annulés, par recours à la loi de l'Etat (ou à des autorités 

étatiques). Il souligne par ailleurs qu’une voie hybride, peut-être plus réaliste, consiste sans 

doute à combiner sécurisation par les réseaux sociaux et sécurisation par l’Etat, en validant les 

modes locaux de régulation foncière et en offrant aux acteurs qui ne se sentiraient pas 

suffisamment sécurisés par les règles locales, des possibilités de sécuriser leurs droits reconnus 

localement par le recours à l’Etat.  

C’est dans cette optique Lavigne Delville et Durand-Lasserve (2009), révèlent que l’accès à la 

terre dans les pays africains est conditionné par les identités sociales au point qu’un autochtone 

et un étranger (à l’espace social local), un chef de ménage et un jeune non marié, un homme et 

une femme n’ont pas les mêmes droits sur la terre. Aka (2019), évoquant l’accès à la terre en 

Côte d’Ivoire, souligne que l’accès à la terre est emblématique des difficultés et des différends 

qui peuvent naître de la coexistence, issue de la colonisation, d’une pluralité des modes de 

normativité étatique et coutumier en sur un même territoire. Il précise que l’articulation entre 

le droit étatique et le droit coutumier demeure un enjeu politique important, notamment en 

raison de l’échec du droit étatique à faire, jusqu’à présent, disparaître le principe de 

l’appropriation coutumière.  

C’est abondant dans ce sens que Paulais (1995) révèle que les problèmes d’urbanisation en Côte 

d’Ivoire depuis 1979 se situaient dans les rapports de force entre les deux acteurs du 

développement urbain que sont l’Etat et les populations (coutumières) exclues théoriquement 

du processus de redistribution des terres. Cependant, comme le souligne Council (2009), en 

Côte d’Ivoire, l’accès à la terre rurale relève de la coutume à 98℅ et seuls 1 à 2℅ des terres 

rurales dépendant du droit moderne. Ce dualisme maintient les transactions foncières effectuées 



jusqu’alors dans une situation de flou juridique avec le risque de comportements opportunistes 

des acteurs locaux qui interprètent de manière divergente la nature des droits acquis ou cédés 

(Affou et Vanga, 2002). 

De son côté Simonneau (2015), révèle que le cadre d’accession à la terre est difficilement 

abordable pour la vaste majorité de la population, en termes de coût, de délais et formalités. 

Elle déplore de ce fait, l’existence de système de référence parallèles conduisant à une 

possession foncière largement extralégale dans les villes. C’est pourquoi Amalaman (2022) 

conclue qu’en transformant les droits de propriété dites modernes, la loi de 19982 relative au 

domaine foncier rural de Côte d’Ivoire devrait apporter la sécurité foncière en milieu rural, 

clarifier ainsi les droits fonciers, afin que chaque exploitant agricole ait un droit bien identifié 

qui peut être un droit de propriété ou un contrat de location en bonne et due forme. A cet effet, 

l’objectif poursuivit par le Tite Foncier est de renforcer les droits fonciers traditionnels (au sens 

de droits collectifs) et de les compléter par un suivi de l’enregistrement des terres et des 

transactions foncières assuré par l’Etat (IDA, 1997). 

Stamm (1998) a contribué à notre compréhension de la politique foncière rurale en Côte 

d’Ivoire. Il met en avant le rôle crucial du Plan Foncier Rural dans la sécurisation des droits 

fonciers de base. Selon Stamm, le Plan Foncier Rural a permis à la Côte d’Ivoire d’élaborer et 

mener jusqu’à la phase de vulgarisation une politique foncière novatrice, permettant de 

représenter l’ordre complexe des pratiques foncières locales, tout en offrant un cadre flexible 

au sein duquel celles-ci pourront évoluer.  

De façon générale, il est observé que le foncier en Côte d’Ivoire reste suffisamment affecté par 

des conflits et désordres en raison de l’inadéquation entre droit coutumier et moderne, et 

l’ignorance des procédures par la grande majorité des populations. Ce survol des travaux met 

ainsi en évidence que le foncier en Côte d’Ivoire est subordonné à la fois au coutumier et au 

droit moderne.  

1.2.2. L’importance de l’information foncière 

L’importance de l’information foncière est soulevée par Simonneau (2013). Elle met en avant 

le rôle capital de l’information foncière dans la reconnaissance des droits fonciers. Elle précise 

que l’information foncière définit le possesseur d’une parcelle et favorise la connaissance des 

possessions. Dans cette logique, l’information foncière procède de l’identification des titulaires 

fonciers et constitue de ce fait un gage de sécurisation foncière (Kouambla Kra, 2021). Pour 

ces auteurs, l’information joue un rôle prépondérant dans la gestion foncière et particulièrement 

le foncier urbain. En effet, en contexte ivoirien, la décision de gestion est prise par les 

administrateurs publics en s’appuyant nécessairement sur des données fiables. Il en est de même 

des opérateurs économiques qui ont besoin d’informations crédibles pour sécuriser leurs 

transactions immobilières et le citoyen pour le choix de son habitation. Ils poursuivent pour 

conclure que l’information foncière urbaine crédible, disponible et accessible conserve un lien 

étroit avec la sécurisation foncière et le développement se trouve conforté. A l’absence 

d’informations fiables, les administrations foncières procèdent souvent à un double tirage de 

parcelles et les usagers s’exposent souvent à une expropriation et donc une perte 

d’investissement.  

C’est pourquoi la Banque Mondiale fait de fermes recommandations aux Etats du sud pour la 

mise en place de système d’information foncière comme instrument clé dans la promotion de 

la décentralisation et l’autonomisation financière des entités urbaines. Dans ce même ordre 

d’idée, Le Meur (2008), retient que l’information foncière devrait constituer une ressource 

 
2 Loi n098-750 du 23 décembre 1998 relative au domaine foncier ivoirien. 



stratégique alimentant les processus d’élaboration des politiques publiques. Selon lui, les 

politiques visant à améliorer la gouvernance foncière, en particulier concernant l’accès à la terre 

des plus pauvres, doivent pouvoir s’appuyer sur des analyses solides et donc sur des données 

fiables quant à l’accès, à la distribution et aux transferts de droits fonciers. Bien que la question 

de l’information foncière soit largement négligée ou du moins sous-évaluée dans les sociétés 

africaines, l’ouverture des informations foncières peut servir à lutte contre la corruption 

foncière (De Maria et Howai, 2021). Caractérisé par un flou informationnel et une complexité 

administrative favorisant les litiges et les conflits entre les différentes parties prenantes, l’accès 

facile du public à l’information crédible et fiable sur les parcelles dans le cadre des transactions 

permettrait de prévenir et de lutter contre conflits fonciers qui naissent sur la base 

d’informations erronées.  

En Afrique de l’Ouest, souligne un rapport de l’ONU-HABITAT (2011), la disponibilité de 

l’information foncière relative à l’ensemble du territoire urbain et leur génération ainsi que leur 

consignation dans des registres fonciers individuels ou collectifs augurent d’une gestion 

satisfaisante des villes. Dans le même sens, Sietchipig et Badiane (2013), analysant la 

sécurisation foncière et l’urbanisation en Afrique sub-saharienne, révèlent que l’information 

foncière est un outil privilégié de gestion foncière, surtout dans la réalisation du développement 

urbain. Comme outil de gestion de l’information, Marie (1998), préconise la possibilité de 

cartographier les droits sur l’espace et les ressources naturelles. A cet effet, le Système 

d’Information sur les Attributions Foncières (SIAF) est un outil de sécurisation et de gestion 

décentralisée des droits fonciers reconnus par l’Etat (D’Aquino, 1998). 

Cet exposé montre clairement que ces différents travaux réalisés sur la question à l’étude 

postulent un impact positif de l’information relative aux terrains en zone rurale et urbaine. Il est 

toutefois important de souligner que ce que nous recherchons était reparti "pêle-mêle" dans ces 

travaux, les données chiffrées sur l’impact de l’information foncière sur l’environnement du 

transfert de propriété en Côte d’Ivoire, l’administration des informations relatives aux terrains 

ruraux et urbains, les circuits qui président à la production, la conservation et la diffusion de 

l’information foncière, le niveau d’accès du public à l’information foncière fiable et crédible, 

les conséquences des informations erronées pour les administrateurs publics, les opérateurs 

économiques, les usagers des services fonciers qui n’ont pas été suffisamment abordés dans un 

même ouvrage seront analyser et aborder par le biais de la question principale de notre étude.  

2. Méthodologie 

La présente étude qualitative s’est appuyée sur une approche mixte qui a mobilisé à la fois une 

analyse documentaire (textes législatifs, réglementaires et des politiques publiques en matière 

foncière), une observation participante au sein des structures intervenant dans la chaîne foncière 

et entretiens semi directifs avec des personnes ressources issues des différents services en 

charge du foncier et une phase d’investigation basée sur un questionnaire permettant d’identifier 

et d’apprécier le mode de gestion de l’information foncière rurale et urbaine.  

La population cible de cette étude comprend les personnes ressources issues des différents 

services en charge du foncier d’une part et des usagers impliqués dans le processus de demandes 

de toutes sortes de services relatifs au foncier d’autre part. Un échantillon de 50 personnes a été 

constitué pour cette étude. Cet échantillon est représentatif des deux catégories d’enquêtés (les 

personnes ressources issues des différents services en charge du foncier et les usagers des 

services en charge du foncier) afin d'assurer une comparaison pertinente de la représentation 

que se font ces personnes de la gestion de l’information foncière rurale et urbaine. 

L'échantillonnage a été réalisé selon une méthode stratifiée. Les stratégies ont été définies en 

fonction des catégories d’enquêtés et du sexe (masculin ou féminin). Cela a permis d'assurer 



que chaque sous-catégorie soit représentée proportionnellement dans l'échantillon total. Une 

analyse de contenu thématique et phénoménologique a été appliquées aux données issues des 

entretiens semi directifs et des questionnaires d’enquête. Ces approches nous ont permis non 

seulement d’explorer le vécu et l’expérience quotidienne des usagers des différents services en 

charge du foncier, mais de mesurer le niveau d’accès des populations à l’information foncière.  

3. Résultats 

Les résultats des entretiens issus des différents services en charge du foncier et des usagers vont 

être présentés en trois sections. La première arborera le profil des enquêtés, la seconde sera 

consacrée aux connaissances générales sur le foncier et la troisième dévoilera la perception des 

systèmes d'information foncière chez les enquêtés. A cet effet, la saisie, le traitement et 

l’analyse des données ont été faits avec le logiciel Sphinx iQ3. Le logiciel Excel a également 

été utilisé pour l’analyse de certaines données.  

3.1. Profil des enquêtés 

L’enquête a été réalisée auprès de 42 personnes ressources, composées d’agents des services 

fonciers et d’usagers engagés dans les démarches foncières à l’échelle nationale en Côte 

d’Ivoire 

3.1.1. Répartition des enquêtés selon le sexe  

 

La majorité des enquêtés sont des hommes. En effet, sur 42 personnes enquêtées, 30, soit 71% 

sont des hommes contre seulement 12, soit 29% de femme comme l’indique le graphique 1 ci-

après.  

 
Source : Résultats enquêtes 2025. 

3.1.2. Répartition des enquêtés selon l’âge et la fonction ou l’activité menée  

Compte tenu de la spécificité de la problématique de l’accès à l’information foncière rurale et 

urbaine en côte d’ivoire, la majorité des enquêtés sont des adultes. Confère tableau 1 ci-après. 
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Graphique 1: Répartition des enquêtés selon le sexe   



Tableau 1 : Répartition des enquêtés selon l’âge et la fonction ou l’activité menée 

Profil  Effectif  Pourcentage 

(%) 

Tranche d’âge 

18-25 ans          2 4,76 

26-35 ans         8 19,04 

36-50 ans         21 50 

Plus de 50 ans 11 26,19 

Fonction ou l’activité menée 

Travailleurs Privé / Public 17 40,47 

 Humanitaires 3 7,14 

Entrepreneurs 6 14,28 

Professionnels du foncier (activités foncière ou immobilière) 9 21,42 

Commerçants  4 9,52 

Agriculteurs 3 7,14 

Source : Résultats enquêtes 2025. 

Il ressort de ce tableau que 50% de la population cible, est âgée de 36 à 50 ans, 26,19% a plus 

de 50 ans, 19,4% a entre 26 et 35 ans et 4,76% a entre 18 et 25 ans.  

Selon le tableau, 40,47 % des personnes interrogées travaillent dans le secteur privé ou public, 

21,42 % sont des professionnels du foncier, 14,28 % des entrepreneurs, 9,52 % des 

commerçants, 7,14 % des travailleurs humanitaires et 7,14 % des agriculteurs. 

3.2. Connaissance générale sur le foncier 

Il s’agit ici d’évaluer les connaissances des enquêtés sur la thématique du foncier. Les questions 

ont porté sur la détention et le mode d’acquisition du bien foncier. 

3.2.1. Détention de bien foncier  

La grande majorité des enquêtés 33 soit 78,58% affirment détenir un bien foncier contre 

seulement 9 soit 21,42% qui disent n’avoir aucun bien foncier. Confère le tableau 2 ci-après. 

Tableau 2 : Répartition des enquêtés détenant ou pas un bien foncier 

 

Détenteurs de bien foncier Effectif  Pourcentage 

Oui  33 78,58 

Non  9 21,42 

Total Général  42 100 

Source : Résultats enquêtes 2025. 

3.2.2. Mode d’acquisition du bien foncier 

Bien que la majorité des enquêtés affirme détenir un bien foncier, le mode d’acquisition diffère 

d’un enquêté à l’autre comme l’indique le graphique 2 ci-après.  



 

Source : Résultats enquêtes 2025. 

Les données du graphique 2 indiquent que la majorité (38,09%) des enquêtés ont acquis des 

terrains villageois, 11,9% ont acheté leur terrain avec un arrêté de concession définitive (ACD) 

et 19,04% par promotion immobilière. Aussi, 9,52% des enquêtés ont acquis leur bien foncier 

par le canal d’une société immobilière, 9,52% autres affirment avoir acheté des terrains urbains 

sans titre définitif. Nous pouvons aussi dire que très peu d’enquêtés, c’est-à-dire 7,14% ont 

acquis leur terrain par le financement de lotissement contre seulement 4,76% enquêtés qui 

disent avoir acquis leur bien par filiation. 

Un travailleur de l’administration publique souligne : « Je préfère les terrains villageois car ils 

sont moins chers et permettent de construire sa maison idéale. », tandis qu’un professionnel du 

foncier ajoute :« Bien que l’ACD offre une grande protection en prouvant la propriété du 

terrain, les terrains villageois sont moins coûteux et facilitent l’accès au bien foncier. 

A analyse, l’achat de terrains villageois est souvent préféré en raison de leur prix inférieur à 

celui des terrains urbains avec ACD ou proposés par des promoteurs immobiliers. Les usagers 

privilégient le coût abordable au détriment de la sécurité foncière. Toutefois, ces parcelles ne 

confèrent que des droits précaires, ce qui peut compromettre la réalisation de leur projet de 

construction ou les exposés à des risques d’évictions forcées.  

3.2.3. Droit d’usage et de propriété d'une terre du domaine rural 

Le processus de sécurisation des terres rurales est marqué par plusieurs actes administratifs qui 

constatent les droits d’usage coutumiers ou qui concèdent définitivement la propriété foncière.  

Le graphique suivant présente l’avis des enquêtés sur le type de documents qui sécurise le 

mieux leurs droits fonciers dans le domaine rural.  
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Graphique 2: Répartition des enquêtés selon le mode d'acquisition de leur bien 
foncier 



 
Source : Résultats enquêtes 2025. 

Nous remarquons que pour la majorité (30,95%) des enquêtés, l’Arrêté de Propriété Foncière 

Rurale représente le titre de propriété définitif d'une terre du domaine rural. Cependant, pour 

26% le titre foncier est le titre de propriété définitif d'une terre du domaine rural. 8 enquêtés 

soit 19 % des enquêtés pensent que le certificat foncier est le titre de propriété définitif d'une 

terre du domaine rural. A ceux-ci s’ajoute 4 autres enquêtés, soit 9,52% qui soutiennent que 

l’Attestation de Propriété Foncière est le titre de propriété définitif d'une terre du domaine rural 

contre seulement 2,38% qui affirme ignorer. 

En côte d’ivoire, le droit à la propriété des terres est établi par deux titres distincts : l’arrêté de 

propriété foncière rural (APFR) pour les terres issues du domaine foncier rural et l’Arrêté de 

Concession Définitive (ACD) pour les terres relevant du domaine foncier urbain.  

A l’analyse, l’on s’aperçoit que 31% des répondant ont trouvé la bonne réponse. 69 % de 

répondants restant ont considéré les autres actes comme étant les titres définitifs.  Cette situation 

nous informe sur le besoin d’informations relatives à la sécurisation foncière dans les zones 

rurales. La détention des titres définitifs permet aux détenteurs de se mettre à l’abris des conflits 

et des risques d’expropriation. Le titre définitif encourage l’investissement et garanti une 

exploitation sereine des terres coutumières.  

3.3. Perception des systèmes d'information foncière chez les enquêtés  

Cette section présente la perception des enquêtés sur les systèmes d'information foncière.  

3.3.1. Perception de l’information foncière  

A la question de savoir ce qu’ils entendent par « information foncière », les enquêtés ont évoqué 

un ensemble mots et expressions consignés dans le tableau 3 ci-après.  
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Tableau 3 : Répartition des enquêtés selon leur perception de l’information foncière 

Profil  Effectif  Pourcentage 

Une information relative aux biens immobiliers (des parcelles 

de terrains urbains ou ruraux) 

12 28,57 

Un ensemble de données portant sur un bien immobilier 9 21,42 

Ensemble de données et de documents relatif à la propriété 

foncière c'est-à-dire les terres, les immeubles, les parcelles 

8 19,04 

Ensemble de données et d'information sur un bien immobilier 

donné 

6 14,28 

Une information qui nous situe afin d’orienter les formalités 

avenir du ou des dossiers 

4 9,52 

 Toute notion se rapportant aux biens immobiliers 3 7,14 

Total Général  42 100 

Source : Résultats enquêtes 2025. 

Les données tirées du tableau 3 montrent que pour 28,57 % des enquêtés, l’information foncière 

renvoie à une information relative aux biens immobiliers (des parcelles de terrains urbains ou 

ruraux). Il en est de même pour 21,42 % des enquêtés pour qui l’information foncière renvoie 

à un ensemble de données portant sur un bien immobilier. Pour 19,04% des enquêtés, 

l’information foncière est un ensemble de données et de documents relatif à la propriété foncière 

c'est-à-dire les terres, les immeubles, les parcelles.  

Les résultats montrent aussi que pour 6, soit 14,28% des enquêtés, l’information foncière 

renvoie à un ensemble de données et d'information sur un bien immobilier donné. Il ressort 

également que pour 4, soit 9,52% des enquêtés, retiennent que l’information foncière est une 

information qui nous situe afin d’orienter les formalités avenir du ou des dossiers. Cependant, 

3 soit, 7,14% des enquêtés la considère comme toute notion se rapportant aux biens 

immobiliers. 

Ces résultats témoignent du niveau de connaissance que les enquêtés ont de la question de 

l’information foncière qui représente pour eux, une ressource importante pour l’accès et la 

sécurisation foncière.  C’est pourquoi, ils soutiennent unanimement que l'administration de 

l'information relative aux terres rurales et urbaines est essentiellement dévolue aux services 

publics telles le cadastre, les guichets uniques du foncier ou les plateformes en ligne. Un des 

enquêtés affirme ce qui suit : « les informations relatives aux terres rurales et urbaines sont 

administré par le cadastre, IDUFCI, les guichets uniques du foncier, les communes, les sous-

préfectures et préfectures, les centres des impôts fonciers, les géomètres-experts, les chefferies, 

les propriétaires terrien ». 

3.3.2. Niveau d’accès de l’information foncière rurale et urbaine 

Bien que l’administration de l’information foncière rurale et urbaine soit gérée par plusieurs 

structures, son accès reste difficile pour les populations. Le graphique ci-dessous présente le 

niveau d’accès de l’information foncière. 



 
Source : Résultats enquêtes 2025. 

A la lecture du graphique 4, il ressort que 26% des enquêtés, ont un accès moyen à l’information 

foncière rurale et urbaine, tandis que 74% des enquêtés soutiennent que le niveau d’accès de 

l’information foncière rurale et urbaine est faible. Cette situation pourrait s’expliquer par une 

part importante du marché foncier informel et  une administration foncière jugée opaque par les 

enquêtés. En effets ils déplorent le coût élevé des services publics, la faible coordination entre 

les structures en charge de l'administration de l'information relative aux terres urbaines et 

rurales ainsi que la complexité des lois coutumières en matière de propriété. Cet ensemble 

d’éléments constituent une source d’insécurité foncière. 

3.3.3. Génération et gestion de l’information foncière rurale et urbaine en Côte d’Ivoire  

A l’unanimité, les enquêtés affirment qu’en Côte d’Ivoire, l’information foncière rurale et 

urbaine est générée et gérée respectivement par l’Agence Foncière Rurale (AFOR) et le 

Ministère de la Construction, du Logement et de L’Urbanisme. 

Un professionnel du foncier précise que « l’introduction de l’Identifiant Unique du Foncier de 

Côte d’Ivoire (IDUFCI) permet aujourd’hui de normaliser et de centraliser l’information 

foncière. A cela s’ajoutent le Guichet unique du foncier et le Système d’information sur les 

Attributions Foncières (SIAF) qui aide les collectivités locales à gérer les droits fonciers 

attribués à l’Etat ». 

3.3.4. Description du circuit de production, de conservation et de diffusion de l’information 

relative aux terrains ruraux et urbains en Côte d’Ivoire  

Dans le domaine du foncier au sens large (rural, urbain), il ressort des résultats que le circuit de 

production, de conservation et de diffusion de l’information relative aux terrains ruraux et 

urbains en Côte d’Ivoire implique l’administration publique et les chefferies coutumières. « La 

production, la conservation et la diffusion de l'information relative aux terrains ruraux et urbains 

sont assurées par le service des cadastres, le centre des impôts fonciers, les géomètres experts, 

les chefferies traditionnelles et les instances décentralisées modernes, l’Identifiant Unique du 

Foncier de Côte d’Ivoire, les journaux » Géomètres experts. 

Un des Notaires enquêtés va plus loin pour expliquer en ces termes, « La production de 

l’information relative aux terrains ruraux et urbains est assurée par le Cadastre et la 

Conservation foncière, la conservation par des systèmes d’information modernisés 

(l’Identifiant Unique du Foncier de Côte d’Ivoire, le Système Intégré de Gestion du Foncier 
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Graphique 4: Niveau d'accès de l'information foncière rurale et urbaine



Urbain, Système d’Information du Foncier Rural) et la diffusion par le guichet unique et des 

systèmes informatiques connectés. Toutefois, la conservation physique est assurée par la 

Conservation foncière ».  

Il convient de souligner que, issues de la réforme du domaine foncier rural et urbaine, les 

structures susmentionnées œuvrent à créer une base de données fiable et unique pour chaque 

parcelle, à rendre l’information accessible et partageable entre les acteurs du secteur, à assurer 

la transparence, assurer une meilleure sécurité foncière et à prévenir les litiges fonciers.  

3.3.5. Les structures impliquées dans la gestion de l’information foncière rurale et urbaine en 

Côte d’Ivoire 

Les personnes interrogées s’accordent unanimement à reconnaître que la gestion de 

l’information foncière rurale et urbaine en Côte d’Ivoire relève de diverses structures, incluant 

les organismes étatiques, privés et locaux. La gestion officielle est assurée par le ministère de 

la Construction, du Logement et de l’Urbanisme, le ministère de l’Agriculture, le Cadastre, les 

Préfectures et Sous-préfectures, ainsi que par l’Agence Foncière Rurale et l’Agence de Gestion 

et de Développement des Infrastructures Industrielles. 

Un autre enquêté précise que les acteurs privés comme les Offices notariaux, les Cabinets de 

géomètres-experts, les sociétés immobilières, les opérateurs fonciers ainsi que des acteurs 

locaux tels que les comités villageois de gestion foncière et les chefs de village jouent un rôle 

prépondérant en matière de gestion de l’information foncière rurale et urbaine en Côte 

d’Ivoire ». 

3.3.6. Répartition des enquêtés selon qu’ils soient informés de l'existence d'un service 

d’information et de numérisation des données domaniales en Côte d'Ivoire  

Les enquêtés sont plus ou moins informé de l'existence d'un service d’information et de 

numérisation des données domaniales Côte d’Ivoire. En effet, sur 42 enquêtés, 23 soit 54,77% 

affirment avoir été informé de l'existence d'un service d’information et de numérisation des 

données domaniales en Côte d'Ivoire. 19 soit 45,23% des enquêtés disent n’avoir jamais été 

informés de l'existence d'un service d’information et de numérisation des données domaniales 

en Côte d'Ivoire. Confère tableau 4 ci-après. 

Tableau 4 : Répartition des enquêtés selon l'existence d'un service d’information et de 

numérisation des données domaniales  

Existence d'un service d’information et de numérisation 

des données domaniales en Côte d'Ivoire 

Effectif  Pourcentage 

Oui  23 54,77 

Non  19 45,23 

Total Général  42 100 

Source : Résultats enquêtes 2025. 

3.3.7. Canaux d’information sur les questions foncières 

Les canaux d’information sur les questions foncières incluent les médias traditionnels et les 

réseaux sociaux (radio, télévision, google, Facebook), les sites gouvernementaux officiels, les 

publications spécialisées (revues, catalogue), les informateurs. Le tableau suivant nous montre 

la répartition des différents canaux d’information sur les questions foncières. 



Tableau 5 : Répartition des enquêtés selon le canal auquel ils ont été informés sur les questions 

foncières   

Canaux d’information sur les questions foncières Effectif  Pourcentage 

Radio, télévision 12 28,57 

Site du guichet unique du foncier 9 21,42 

Amis et autres contact personnel 7 16,66 

Documentation ayant trait au foncier 6 14,28 

Sous-préfecture 4 9,50 

Magazines gratuits 3 7,14 

Séminaires et colloques 1 2,38 

Total Général  42 100 

Source : Résultats enquêtes 2025. 

Concernant les moyens par lesquels les personnes interrogées s’informent sur les questions 

foncières, les données du tableau 5 révèlent que 28,57 % utilisent la radio et la télévision, tandis 

que 21,42 % consultent le site du guichet unique du foncier. Par ailleurs, 16,66 % obtiennent 

des renseignements auprès d’amis ou de contacts personnels. D’autres préfèrent se tourner vers 

la documentation spécialisée sur le foncier (14,28 %), la Sous-préfecture (9,50 %), les 

magazines gratuits (7,14 %) ou encore les séminaires et colloques (2,38 %). 

Cette situation nous amène à conclure que les populations ne s’informent suffisamment pas sur 

les questions foncières. Cela en raison des problèmes d’accès, de la sélectivité de l’information, 

l’inefficacité des structures en charge de la gestion de l’information foncière, de la rétention 

stratégique des données par certains acteurs, de l’analphabétisme.  

3.3.8. Les dispositions à prendre pour faciliter l’accès du public à l’information fiable et 

crédible relativement au foncier rural et urbain. 

Bien que de nombreux canaux d'information existent sur les questions foncières, les enquêtés 

proposent plusieurs mesures pour améliorer l'accès du public à une information fiable sur le 

foncier rural et urbain (voir tableau 6). 

Tableau 6 : Répartition des enquêtés selon les dispositions à prendre  

Dispositions à prendre pour faciliter l’accès du public à 

l’information fiable et crédible relativement au foncier 

rural et urbain 

Effectif Pourcentage 

Formation des agents publics et des communautés locales  8 19,04 

Numérisation et actualisation régulière des données 7 16,70 

Formation et équipement des Communes, des Préfectures et 

Sous-préfectures  

5 11,90 

Centraliser les démarches administratives  4 9,52 

Assurer une bonne coordination entre les différentes 

structures étatiques et les acteurs locaux 

4 9,52 

Sensibilisation des populations sur leurs droits et les 

procédures de sécurisation foncière 

4 9,52 

Utilisation de la télévision, des réseaux sociaux  3 7,14 

Uniformisation des procédures  3 7,14 

Faciliter l’accès aux documents et services impliqués dans la 

gestion des informations foncières 

3 7,14 



Clarifier le cadre juridique et les procédures de sécurisation 

foncière 

1 2.38 

Total Général  42 100 

Source : Résultats enquêtes 2025. 

Les mesures envisagées pour améliorer l’accès du public à une information foncière fiable, tant 

en zone rurale qu’urbaine, consistent principalement à former les agents publics et les 

communautés locales (19,04% des répondants), à numériser et actualiser régulièrement les 

données (16,70%) ainsi qu’à renforcer la formation et l’équipement des Communes, Préfectures 

et Sous-préfectures (11,90%). 

9,52% des personnes interrogées recommandent de centraliser les démarches administratives 

afin d’accroître leur transparence et leur efficacité. Un même pourcentage prône une meilleure 

coordination entre les différentes entités publiques et les acteurs locaux, tandis que 9,52% 

estiment nécessaire d’informer davantage la population sur ses droits et sur les procédures de 

sécurisation foncière. 

Une minorité (7,14%) voit dans la télévision et les réseaux sociaux des outils pertinents pour 

vulgariser l’information foncière et suggère aussi l’uniformisation des procédures afin de 

simplifier, sécuriser et accélérer les processus liés à la gestion foncière. Ces propositions 

incluent également l’amélioration de l’accès aux documents et services liés à la gestion des 

informations foncières, dans le but de garantir les droits de propriété et d’éviter les litiges. 

Certains participants évoquent la nécessité de clarifier le cadre juridique et les démarches pour 

sécuriser la propriété foncière. 

En résumé, bien que les structures étatiques, privées et locales jouent un rôle actif dans la 

production et la gestion de l’information sur le foncier rural et urbain, l’accès à cette information 

demeure difficile pour les populations. D’où les suggestions formulées par les enquêtés pour 

faciliter un accès public à une information foncière crédible et accessible. 

4. Discussion  

Les résultats de notre étude montrent clairement que les personnes interrogées préfèrent les 

terrains villageois. Bien que l’achat de terrains via l’ACD ou par des promoteurs immobiliers 

assure une meilleure protection juridique contre les expropriations et les conflits fonciers, la 

plupart des participants optent pour les terrains villageois principalement en raison de leur coût 

réduit. Ces constatations rejoignent celles de Simoneau (2023), qui décrit un accès à la terre 

difficilement abordable pour la majorité de la population, tant en termes de coûts, de délais que 

de formalités. 

En outre, les enquêtés perçoivent l’information foncière comme étant liée aux biens 

immobiliers (terrains urbains ou ruraux) et la considèrent comme un ensemble de données 

concernant la propriété foncière. Ils précisent aussi que la gestion de cette information est 

confiée essentiellement au ministère de la Construction, du Logement et de l’Urbanisme, au 

Ministère de l’Agriculture et du Développement Rural, au cadastre, à l’Agence de Gestion 

Foncière (AGEF) et à l’Agence Foncière Rurale (AFOR), qui s’appuient sur l’Identifiant 

Unique du Foncier (IDUFCI) et le Système d’Information du Foncier Rural (SIFOR). 

L’étude révèle également qu’en raison d’un marché foncier informel, d’une administration 

foncière incomprise et jugée non transparente, du coût élevé des services publics, de 



l’insuffisance de coordination entre les différents services publics et de la complexité des lois 

coutumières, l’accès à l’information foncière reste difficile.  

Nos analyses sont soutenues par Kouambla et Kra (2021), qui affirment que l’intervention des 

communes a entraîné une multitude d’informations concurrentes et parfois contradictoires, 

issues notamment de la DCGT. Selon eux, la superposition des lotissements publics, 

administratifs et privés diversifie les sources d’information, tout en excluant les populations 

défavorisée (économiquement faible). 

Dans le cadre de notre étude, il convient de faire remarquer que l’information foncière rurale 

est générée et gérée par l'AFOR et l'information foncière urbaine par le ministère de la 

Construction, du Logement et de L’Urbanisme. A cet effet, l’introduction de l’Identifiant 

Unique du Foncier de Côte d’Ivoire (IDUFCI), le Guichet unique du foncier et le Système 

d’information sur les Attributions Foncières (SIAF) permet non seulement de normaliser et de 

centraliser l’information foncière, mais aussi et surtout d’aider les collectivités locales à gérer 

les droits fonciers attribués à l’Etat. Ainsi, la production de l’information relative aux terrains 

ruraux et urbains est assurée par le Cadastre et la Conservation foncière, la conservation par des 

systèmes d’information modernisés (l’Identifiant Unique du Foncier de Côte d’Ivoire, le 

Système Intégré de Gestion du Foncier Urbain, Système d’Information du Foncier Rural) et la 

diffusion par le guichet unique et des systèmes informatiques connectés. La production, la 

conservation et la diffusion de l'information relative aux terrains ruraux et urbains sont 

également assurées par le service des cadastres, le centre des impôts fonciers, les géomètres 

experts, les chefferies traditionnelles et les instances décentralisées modernes, l’Identifiant 

Unique du Foncier de Côte d’Ivoire, les journaux. 

Ces résultats rejoignent ceux d’Aquino et al (2014), qui révèlent que le Système d’Information 

sur les Attributions Foncières (SIAF) permet aux collectivités locales de gérer avec efficacité 

et transparence les droits fonciers reconnus par l’Etat et attribué à des individus dans la localité 

concernée. Ils soulignent par ailleurs que le Système d’Information sur les Attributions 

Foncières est un outil de sécurisation et de gestion décentralisée des droits fonciers reconnus 

par l’Etat.  

De notre étude, il apparaît que l’AFOR gère l’information foncière rurale et le ministère de la 

Construction celle relevant du domaine foncier urbain. L’introduction de l’IDUFCI, du Guichet 

unique du foncier et du SIAF vise à normaliser et centraliser les données, aidant ainsi les 

collectivités à mieux gérer les droits fonciers attribués par l’État. La production, la conservation 

et la diffusion de ces informations sont assurées par divers organismes : le Cadastre, la 

Conservation foncière, les géomètres experts, les chefferies traditionnelles, les instances 

décentralisées modernes, l’IDUFCI et même les journaux. 

Ces résultats corroborent ceux d’Aquino et al. (2014), soulignant que le SIAF permet une 

gestion efficace, transparente et décentralisée des droits fonciers reconnus par l’État. Notre 

étude confirme ce constat en insistant sur le rôle clé de l’AFOR, du ministère compétent, de 

l’IDUFCI, du Guichet unique et du SIAF pour normaliser, centraliser et faciliter la gestion des 

droits fonciers. Dagrou (2019) révèle que le SIF mis en place par le ministère de l’Agriculture 

sert d’outil d’aide à la décision pour la gestion et la consultation des titres de propriété ruraux, 

avec une visée de transparence et de meilleur suivi des activités sur le terrain. 



Il ne fait aucun doute que les administrations publiques et les autorités traditionnelles œuvrent 

ensemble pour créer une base de données fiable pour chaque parcelle, rendre l’information 

accessible, assurer la transparence, renforcer la sécurité foncière et prévenir les litiges. 

Malgré l’existence de nombreux canaux d’information sur les questions foncières, il importe 

de prendre un certain nombre de dispositions notamment la formation des agents publics et des 

communautés locales, la numérisation et l’actualisation régulière des données, la formation et 

l’équipement des Communes, des Préfectures et Sous-préfectures, la centralisation des 

démarches administratives, qui en plus de faciliter l’accès du public à l’information fiable et 

crédible relativement au foncier rural et urbain, assurent une sécurité foncière rurale et urbaine 

au populations. 

Conclusion  

Le difficile accès à l’information foncière représente un obstacle majeur à l’acquisition des 

terres, tant rurales qu’urbaines. Cette complexité est exacerbée par la coexistence de sources 

juridiques multiples, notamment le droit coutumier et le droit formel, qui complexifient 

davantage l’exercice des droits fonciers. Ainsi, ces défis contribuent de manière significative à 

l’insécurité foncière et créent un environnement propice aux litiges et aux conflits liés à la 

propriété des terres. 

La vulgarisation de l’information foncière apparaît comme un levier essentiel du 

développement économique, et représente une opportunité précieuse pour la consolidation de 

la paix en Côte d’Ivoire. La simplification des procédures administratives, la diminution des 

coûts ainsi que le renforcement des institutions et des mécanismes de gestion foncière 

pourraient ouvrir la voie à davantage d’opportunités économiques et participer à la restauration 

de la cohésion sociale. Par conséquent, l’amélioration de l’accès à l’information foncière 

demeure donc indispensable pour garantir la sécurité juridique et assurer un développement 

durable. 
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